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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-17
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP813094448

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 11 décembre 2017 par Madame Chrystel CHERIK en qualité de gérant, pour
l’entreprise individuelle CARDABELLE CONCIERGERIE dont l'établissement principal est situé 44 Grand
Rue-  34700 LODEVE et enregistré sous le N° SAP813094448 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 6 février 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
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L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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PREFET DE.L’HERAULT

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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Arrêté modificatif n° 18-XVIII-26
à l’arrêté préfectoral n° 14-XVIII-97
portant sur les services à la personne

AGREMENT
N° SAP834963795

Le Préfet de l’Hérault

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2
et D.7233-1,

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

VU l’arrêté préfectoral n° 14-XVIII-97 en date du 23 avril 2014 portant agrément de l’EURL APMR
dont le siège social était situé 126 square de Corte esc 57 – 34080 MONTPELLIER.

Vu le certificat d’inscription au répertoire des entreprises et des établissements justifiant du changement
siège social de l’EURL APMR à compter du 1er janvier 2018.

Arrête :

Article 1     : 

L’article 1 est modifié comme suit     :

L’adresse du siège social de l’EURL APMR est modifiée comme suit :

-  Résidence Saturne – 76 square Saturne – 34080 MONTPELLIER.

Article 2     : 

Les autres articles restent inchangés.

Article 3     : 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 8 février 2018       

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 18-XVIII-25  
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP799850359 

Vu le code du travail  et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 14-XVIII-96 concernant
l’EURL APMR dont le siège social était situé 126 square de Corte esc 57 – 

34080 MONTPELLIER,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de l’EURL APMR à compter du 1er janvier 2018,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de l’EURL APMR est modifiée comme suit :
-  Résidence Saturne – 76 square Saturne – 34080 MONTPELLIER  – numéro 

SIRET : 79985035900024.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 8 février 2018             

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 18-XVIII-27  
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP751031394

Vu le code du travail  et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 14-XVIII-157 concernant
l’entreprise de Mme MARIN Nina dénommée NET ENTRETIEN dont le siège social était situé

5 rue Antoine de Saint Exupéry – 34530 MONTAGNAC,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de l’entreprise de Mme MARIN Nina dénommée NET ENTRETIEN à
compter du 1er septembre 2017,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de l’entreprise de Mme MARIN Nina dénommée NET ENTRETIEN est
modifiée comme suit :

-  16 rue Charles Camichel – 34530 MONTAGNAC – numéro SIRET : 75103139400024.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 8 février 2018             

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Arrêté n° 18-XVIII-23 portant renouvellement d'agrément
 d'un organisme de services à la personne

N° SAP752916098

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l'agrément du 15 février 2013 attribué à la SARL 110.SERVICES,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 7 décembre 2017 et complétée le 9 janvier 2018, par 
Madame Sandy SELLIER en qualité de Gérante ;

Le préfet de l'Hérault,

Arrête :

Article 1  er

L'agrément  de  la  SARL 110.SERVICES,  dont  l'établissement  principal  est  situé 53  rue Alphonse Lavallée-
34500 BEZIERS est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 15 février 2018.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités suivantes selon le mode d'intervention indiqué :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode prestataire)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (uniquement en mode prestataire) 

Article 3

Cet agrément est valable dans le département de l’Hérault pour les établissements suivants :

- 53 rue Alphonse Lavallée – 34500 BEZIERS (siège social),
- 253 Bd Robert Koch – 34500 BEZIERS (local).

Article 4

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable 
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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Article 5

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 6

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2).

Article 7

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 6 février 2018

Pour le Préfet de l'Hérault, 
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Arrêté n° 18-XVIII-32 portant renouvellement d'agrément
 d'un organisme de services à la personne

N° SAP491662789

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l'agrément en date du 26 février 2013 et son arrêté modificatif en date du 7 mars 2014 attribué à la 
SARL NETOLOGIS;

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 23 octobre 2017 et complétée le 11 janvier 2018, par 
Madame Marcelline CONDE en qualité de gérante ;

Vu la saisine du conseil départemental du Gard le 11 janvier 2018,

Vu l’avis du conseil départemental de l’Hérault en date du 11 janvier 2018,

Le préfet de l'Hérault,

Arrête :

Article 1  er

L'agrément de la SARL NETOLOGIS, dont l'établissement principal est situé 15 rue du Corail - 
34670 BAILLARGUES est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 26 février 2018.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode prestataire) 
-  (30, 34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (uniquement en mode prestataire) -  (30, 34)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable 
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.
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Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 12 février 2018

Pour le Préfet de l'Hérault, 
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-22
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP752916098

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'agrément transformé en autorisation attribué le 15 février 2013 à la SARL 110.SERVICES dénommée
AD’ AUXI;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 7 décembre 2017 par Madame Sandy SELLIER en qualité de Gérante, pour la
SARL 110.SERVICES dénommée AD’AUXI dont l'établissement principal est situé 53 rue Alphonse Lavallée
34500 BEZIERS et enregistré sous le N° SAP752916098 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (34)

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (34)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou le  renouvellement  de cet  agrément  dans le ou les département(s)  d'exercice de ses
activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 6 février 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
 

Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale
de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité 
Départementale, 
 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-35
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP535134068

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de l'Hérault  le  13 février  2018 par  Madame Raymonde BEGAULT en qualité  de micro-
entrepreneur, dont l'établissement principal est situé 267 rue Marjolaine villa Léa numéro 15 - 
34130 MAUGUIO et enregistré sous le N° SAP535134068 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 13 février 2018

Pour le Préfet de l'Hérault, 
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-24
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP834963795

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  30  janvier  2018  par  Madame  Christine  DELOURS  en  qualité  de  micro-
entrepreneur, dont l'établissement principal est situé 8 rue de l'église - 34270 FONTANES et enregistré sous le
N° SAP834963795 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 7 février 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-33
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP834920738

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 31 janvier 2018 par Mademoiselle Morgane GAGNAGE en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme SPECIFIC SPORT TRAINING (SST) dont l'établissement principal est situé
161 rue du professeur Maximilien Nguyen Phung - 34090 MONTPELLIER et enregistré sous le 
N° SAP834920738 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 13 février 2018

Pour le Préfet de l'Hérault, 
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-34
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP835058165

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 5 février 2018 par Madame HANNANI Cécile en qualité de micro-entrepreneur,
dont l'établissement principal est situé 3 lotissement le Coquillon - 34130 LANSARGUES et enregistré sous le
N° SAP835058165 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 13 février 2018

Pour le Préfet de l'Hérault, 
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-30
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP834898934

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 31 janvier 2018 par Monsieur Florent BOURGAU en qualité de président, pour
la SASU KAIROS TRAINING dont l'établissement principal est situé 714 avenue de Sète - 
34340 MARSEILLAN et enregistré sous le N° SAP834898934 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 12 février 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-19
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP834645939

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  6  février  2018  par  Madame  Maria  KAUFMANN  en  qualité  de  micro-
entrepreneur, dont l'établissement principal est situé 5 rue des Meules - 34380 VIOLS LE FORT et enregistré
sous le N° SAP834645939 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 6 février 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
 

Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-21
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP818180424

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Vu la déclaration d'activités de services à la personne déposée auprès de la DIRECCTE - Unité Territoriale de
l'Hérault  le  12  décembre  2017  Madame  Sandrine  ZAFRA en  qualité  de  secrétaire,  pour  l’association
L’ABCD’AIR dont le siège social est situé 9 avenue Cardinal Fleury – 34725 ST FELIX DE LODEZ,

Vu la décision de refus en date du 27 décembre 2017,

Vu le recours gracieux et les éléments complémentaires transmis le 2 février 2018,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Que la déclaration d'activités de services à la personne déposée par Madame Sandrine ZAFRA le 
12 décembre 2017 en qualité de secrétaire a été enregistrée sous le N° SAP818180424 pour les activités 
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 6 février 2018

Pour le Préfet de l'Hérault, 
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-20
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP832277610

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 11 janvier 2018 par Monsieur Bruno MAYNADIER en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme PHYSIC COACHING dont l'établissement principal est situé 101 place du 
Parnasse Bâtiment Artémis 2 Numéro 604 - 34000 MONTPELLIER et enregistré sous le 
N° SAP832277610 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 6 février 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
 

Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-31
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP491662789

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'agrément en date du 26 février 2013 et son arrêté modificatif en date du 7 mars 2014 transformé en
autorisation et attribué à la SARL NETOLOGIS ;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 23 octobre 2017 par Madame Marcelline CONDE en qualité de gérante, pour la
SARL NETOLOGIS dont l'établissement principal est situé 15 rue du Corail -  34670 BAILLARGUES et
enregistré sous le N° SAP491662789 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (30, 34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (30, 34)
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-+Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (30, 34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (30, 34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (30, 34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (30, 34)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (30, 34)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou le  renouvellement  de cet  agrément  dans le ou les département(s)  d'exercice de ses
activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 12 février 2018

Pour le Préfet de l'Hérault, 
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-18
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP498774108

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  23  janvier  2018  par  Mademoiselle  Neguine  SOLEYMANI  en  qualité  de
Présidente,  pour  l’association  CENTRE  SOCIOCULTURELLE  FRANCO  ORIENTALL  dénommée
ORIENT’HALL dont l'établissement principal est situé 70 rue Pierre Cardenal - le Raimbaud d'Or - Bat B 
apt B12-  34080 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP498774108 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 6 février 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
 

Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-29
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP535392914

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 8 février 2018 par Madame Maria SAEZ en qualité de micro-entrepreneur, dont
l'établissement principal est situé 65 avenue du président Wilson - 34500 BEZIERS et enregistré sous le 
N° SAP535392914 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 12 février 2018

Pour le Préfet de l'Hérault, 
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
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Eve DELOFFRE
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PREFET DE L'HERAULT
Préfecture de l'Hérault
Sous-préfecture de Béziers

Béziers, le 03/07/17
BUREAU DE LA SÉCURITÉ ET DE LA RÉGLEMENTATION 
Affaire suivie par : Laurence MARECAL
� 04.67.36.70.43
�   laurence.marecal@herault.gouv.fr 

Arrêté N° 18 - II - 053
portant demande de renouvellement de l’agrément préfectoral 

de gardien de fourrière et des installations de cette fourrière

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l'ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

VU le code de la route et notamment ses articles L 325-19 et R 325-24 ;

VU le décret N°96-476 du 23 mai 1996 modifiant le code de la route et relatif à 
l’immobilisation, à la mise en fourrière et à la destruction de véhicules terrestres ;

VU la circulaire du Ministère de l’Intérieur en date du 25 octobre 1996 concernant le 
renforcement de la réglementation des fourrières ;

VU la  demande  présentée  le  27  juin  2017  par  TISSERON  DEPANNAGE  Route  de  SAINT
LAURENT  D'AIGOUZE  –  34  590  MARSILLARGUES  et  son  représentant  légal  M.  Matthieu
TISSERON, né le 14/06/82 à MONTELIMAR (26), en vue d’obtenir le renouvellement de l'agrément
d’une fourrière à MARSILLARGUES ;

VU l’avis favorable émis par la commission départementale de sécurité routière, section agrément des
gardiens de fourrières, du 11/09/17 sous réserve de la transmission des éléments manquants;

VU les documents envoyés par TISSERON DEPANNAGE le 18/01/18 afin de compléter son dossier
et solliciter le renouvellement de son agrément par avis électronique auprès de la commission fourrière ;
VU les avis favorables transmis par mails les 19, 30/01 et 01/02/18 de la commission fourrière ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault ;

A R R E T E

ARTICLE 1er       M. Matthieu TISSERON représentant légal de la société  TISSERON DEPANNAGE
est agréé en qualité de gardien de fourrière pour une durée de 5 ans à compter de la
date de signature du présent arrêté. 

Cet agrément est personnel et incessible.

 ARTICLE 2         Les installations de la fourrière dont M. Matthieu TISSERON sera le gardien, situées
Route de ST LAURENT D'AIGOUZE – 34 590 MARSILLARGUES sont également
agréées pour une durée de 5 ans à compter de la signature du présent arrêté.

 ARTICLE     3        La  fourrière  visée  à  l’article  2  ne  fonctionnera  qu’autant  qu’elle  relèvera  d’une
autorité publique unique, avec laquelle une convention devra être passée d’une durée
équivalente à celle des agréments accordés.

     …/...
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ARTICLE 4          Deux mois avant l’expiration des agréments donnés, il appartiendra à M. Matthieu
TISSERON de solliciter leur renouvellement auprès du Préfet de l’Hérault.

 ARTICLE 5         M. Matthieu TISSERON, gardien de fourrière, devra tenir à jour en permanence un
« tableau de bord » des activités de la fourrière et le conserver dans les locaux de la
dite fourrière.

Il  devra  également  fournir  au  Préfet  tout  élément  d’information  concernant  le
fonctionnement de la fourrière considérée et notamment un bilan annuel d’activité.

ARTICLE 6         M. Matthieu TISSERON devra informer l’autorité dont relève la fourrière et le Préfet
de tout fait susceptible de remettre en cause leur agrément.

ARTICLE 7        M. le Secrétaire Général de la préfecture de l’Hérault et M. le gardien de la fourrière
sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  paraîtra  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture et dont copie sera communiquée à :

M le Maire de MARSILLARGUES,
M. le Procureur de la République,
M. le Général, commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault à Montpellier,
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l’Hérault,
M. le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement,
Mme la Directrice Départementale de la Protection des Populations.

 
Signé par le Sous-préfet de Béziers,

Christian POUGET
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Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE SÉCURITÉ, RÉGLEMENTATION ET POLITIQUE DE LA VILLE

Arrêté n° 18-III-001 portant agrément pour l’exercice de l’activité
de domiciliation d’entreprises pour son établissement principal

la société « SCI Chalande »
--------

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU la directive 2005/60/CE du parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la
prévention de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et
de financement du terrorisme ;

VU le code du commerce, notamment les articles L.123-10 à L.123-11-8 et R.123-166-1 à
R.123-171 ;

VU le code monétaire et financier, notamment les articles L.561-2, L.561-37 à L.561-43 et
R.561-39 à R.561-50 ;

VU l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation
du  système  financier  aux  fins  de  blanchiment  de  capitaux  et  de  financement  du
terrorisme, notamment les articles 9 et 20 ;

VU le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du
respect  des  obligations  relatives  à  la  lutte  contre  le  blanchiment  de capitaux et  le
financement du terrorisme par les personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article
L561-2  du  code  monétaire  et  financier  et  relatif  à  la  commission  nationale  des
sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

VU le décret n° 2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires
d’entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou
au répertoire des métiers (articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ;

VU le dossier de demande d’agrément, transmis par  Monsieur Benjamin CHALANDE,
gérant de la société dénommée « SCI Chalande » déposé le 12 juin et complété le
21 novembre 2017 ;

VU les  justificatifs  produits  pour  l’exercice  des  prestations  de  domiciliation  et  pour
l’honorabilité des dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins
25 % des voix, parts ou droits de vote ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que  la  société  dénommée  « SCI  Chalande  »  dispose  d’un  établissement
principal dont le siège social est situé 114 chemin des Lironnes à Assas (34820) ;

Considérant que  la  société  dénommée  « SCI  Chalande  »  dispose  en  ses  locaux,
conformément notamment à l’article R.123-168 du code du commerce, d’une pièce
destinée à assurer la confidentialité nécessaire et la met à disposition des personnes
domiciliées :



➢ pour  leur  permettre  une  réunion  régulière  des  organes  chargés  de  la
direction, de l’administration ou de la surveillance de l’entreprise qui s’y
domicilie ;

➢ ainsi que la tenue, la conservation et la consultation des livres, registres
et documents prescrits par les lois et règlements ;

à son siège sis : 114 chemin des Lironnes à Assas (34820) ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions
fixées par les textes susvisés ;

SUR la proposition de la sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : La société dénommée « SCI Chalande » est agréée pour l’exercice de l’activité de
domiciliation.

ARTICLE  2 : La  société  dénommée  « SCI  Chalande  »  est  autorisée  à  exercer  l’activité  de
domiciliation d’entreprises pour :

➢ l’établissement  principal dont le siège social est situé  114 chemin des
Lironnes à Assas (34820).

ARTICLE 3 : L’agrément préfectoral est établi sous le numéro DOM/34/95, pour une durée de six
ans à compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE  4 :  Tout  changement  substantiel  et  toute  création  d’établissement  secondaire  par
l’entreprise domiciliataire doit être déclaré dans un délai de deux mois au sous-préfet de Lodève
dans les conditions prévues aux articles R.123-166-2 et R.123-166-4 du code du commerce.

ARTICLE 5 :  Conformément à l’article R.123-166-5 du code du commerce, l’agrément peut être
suspendu  pour  une  durée  de  six  mois  au  plus  ou  retiré  par  le  sous-préfet  de  Lodève lorsque
l’entreprise de domiciliation ne remplit plus les conditions prévues au II de l’article L. 123-11-3 ou
n’a pas effectué la déclaration prévue à l’article R. 123-166-4.

ARTICLE 6 : Le sous-préfet de Lodève est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Lodève, le
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE SÉCURITÉ, RÉGLEMENTATION ET POLITIQUE DE LA VILLE

Arrêté n° 18-III-002 portant agrément pour l’exercice de l’activité
de domiciliation d’entreprises pour son établissement principal

la société « Advisor » exploitée sous le nom commercial « Jemontevotreboite.com »
--------

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU la directive 2005/60/CE du parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la
prévention de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et
de financement du terrorisme ;

VU le code du commerce, notamment les articles L.123-10 à L.123-11-8 et R.123-166-1 à
R.123-171 ;

VU le code monétaire et financier, notamment les articles L.561-2, L.561-37 à L.561-43 et
R.561-39 à R.561-50 ;

VU l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation
du  système  financier  aux  fins  de  blanchiment  de  capitaux  et  de  financement  du
terrorisme, notamment les articles 9 et 20 ;

VU le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du
respect  des  obligations  relatives  à  la  lutte  contre  le  blanchiment  de capitaux et  le
financement du terrorisme par les personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article
L561-2  du  code  monétaire  et  financier  et  relatif  à  la  commission  nationale  des
sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

VU le décret n° 2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires
d’entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou
au répertoire des métiers (articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ;

VU le dossier de demande d’agrément transmis, par  Monsieur Fabrice ANDREOLETTI,
président  de la  société  dénommée « Advisor  »  exploitée sous  le  nom commercial
« Jemontevotreboite.com », déposé le 3 juillet et complété le 21 novembre 2017 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que  la  société  dénommée  « Advisor   »  exploitée  sous  le  nom commercial
« Jemontevotreboite.com » dispose d’un établissement principal dont le siège social
est situé 92 rue Alphonse Lavallée à Saint-Gely-du-Fesc (34980) ;

Considérant que  la  société  dénommée  « Advisor  »  exploitée  sous  le  nom  commercial
« Jemontevotreboite.com  »  dispose  en  ses  locaux,  conformément  notamment  à
l’article  R.123-168  du  code  du  commerce,  d’une  pièce  destinée  à  assurer  la
confidentialité nécessaire et la met à disposition des personnes domiciliées :



➢ pour  leur  permettre  une  réunion  régulière  des  organes  chargés  de  la
direction, de l’administration ou de la surveillance de l’entreprise qui s’y
domicilie ;

➢ ainsi que la tenue, la conservation et la consultation des livres, registres
et documents prescrits par les lois et règlements ;

à  son  siège :  160  rue  de  Fès  –  Immeuble  Le  Scribe  –  Bât.A à  Montpellier
(34070) ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions
fixées par les textes susvisés pour l’exercice des prestations de domiciliation et pour
l’honorabilité des dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins
25 % des voix, parts ou droits de vote ;

SUR la proposition de la sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1 :  La  société  dénommée  «  Advisor   »  exploitée  sous  le  nom  commercial
« Jemontevotreboite.com » est agréée pour l’exercice de l’activité de domiciliation.

ARTICLE  2 : La  société  dénommée  « Advisor  »  exploitée  sous  le  nom  commercial
« Jemontevotreboite.com » est autorisée à exercer l’activité de domiciliation d’entreprises pour :

➢ l’établissement principal dont le siège social est situé 160 rue de Fès –
Immeuble Le Scribe – Bât.A à Montpellier (34070).

ARTICLE 3 : L’agrément préfectoral est établi sous le numéro DOM/34/96, pour une durée de six
ans à compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE  4 :  Tout  changement  substantiel  et  toute  création  d’établissement  secondaire  par
l’entreprise domiciliataire doit être déclaré dans un délai de deux mois au sous-préfet de Lodève
dans les conditions prévues aux articles R.123-166-2 et R.123-166-4 du code du commerce.

ARTICLE 5 :  Conformément à l’article R.123-166-5 du code du commerce, l’agrément peut être
suspendu  pour  une  durée  de  six  mois  au  plus  ou  retiré  par  le  sous-préfet  de  Lodève lorsque
l’entreprise de domiciliation ne remplit plus les conditions prévues au II de l’article L. 123-11-3 ou
n’a pas effectué la déclaration prévue à l’article R. 123-166-4.

ARTICLE 6 : Le sous-préfet de Lodève est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Lodève, le
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE SÉCURITÉ, RÉGLEMENTATION ET POLITIQUE DE LA VILLE

Arrêté n° 18-III-003 portant agrément pour l’exercice de l’activité
de domiciliation d’entreprises pour son établissement principal

la société « Atout Box »
--------

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU la directive 2005/60/CE du parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la
prévention de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et
de financement du terrorisme ;

VU le code du commerce, notamment les articles L.123-10 à L.123-11-8 et R.123-166-1 à
R.123-171 ;

VU le code monétaire et financier, notamment les articles L.561-2, L.561-37 à L.561-43 et
R.561-39 à R.561-50 ;

VU l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation
du  système  financier  aux  fins  de  blanchiment  de  capitaux  et  de  financement  du
terrorisme, notamment les articles 9 et 20 ;

VU le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du
respect  des  obligations  relatives  à  la  lutte  contre  le  blanchiment  de capitaux et  le
financement du terrorisme par les personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article
L561-2  du  code  monétaire  et  financier  et  relatif  à  la  commission  nationale  des
sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

VU le décret n° 2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires
d’entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou
au répertoire des métiers (articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ;

VU le dossier de demande d’agrément, transmis par  Madame Christelle, Jeanne, Simone
VIC, gérante de la société dénommée « Atout Box », déposé le 8 novembre 2017 ;

VU les  justificatifs  produits  pour  l’exercice  des  prestations  de  domiciliation  et  pour
l’honorabilité des dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins
25 % des voix, des parts ou des droits de vote ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que la société dénommée « Atout Box » dispose d’un établissement  principal
dont le siège social est situé 67 rue Joe Dassin à Montpellier (34080) ;

Considérant que la société dénommée « Atout Box » dispose en ses locaux, conformément
notamment à l’article R.123-168 du code du commerce, d’une pièce destinée à assurer
la confidentialité nécessaire et la met à disposition des personnes domiciliées :



➢ pour  leur  permettre  une  réunion  régulière  des  organes  chargés  de  la
direction, de l’administration ou de la surveillance de l’entreprise qui s’y
domicilie ;

➢ ainsi que la tenue, la conservation et la consultation des livres, registres
et documents prescrits par les lois et règlements ;

à son siège sis : 67 rue Joe Dassin à Montpellier (34080) ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions
fixées par les textes susvisés pour exercer l’activité de domiciliataire d’entreprises ;

SUR la proposition de la sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 :  La société  dénommée « Atout  Box  » est  agréée pour l’exercice de l’activité  de
domiciliation.

ARTICLE  2 :  La  société  dénommée  « Atout  Box  »  est  autorisée  à  exercer  l’activité  de
domiciliation d’entreprises pour :

➢ l’établissement principal dont le siège social est situé 67 rue Joe Dassin à
Montpellier (34080)  exploité  par  Madame Christelle,  Jeanne,  Simone
VIC.

ARTICLE 3 : L’agrément préfectoral est établi sous le numéro DOM/34/97, pour une durée de six
ans à compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE  4 :  Tout  changement  substantiel  et  toute  création  d’établissement  secondaire  par
l’entreprise domiciliataire doit être déclaré dans un délai de deux mois au sous-préfet de Lodève
dans les conditions prévues aux articles R.123-166-2 et R.123-166-4 du code du commerce.

ARTICLE 5 :  Conformément à l’article R.123-166-5 du code du commerce, l’agrément peut être
suspendu  pour  une  durée  de  six  mois  au  plus  ou  retiré  par  le  sous-préfet  de  Lodève lorsque
l’entreprise de domiciliation ne remplit plus les conditions prévues au II de l’article L. 123-11-3 ou
n’a pas effectué la déclaration prévue à l’article R. 123-166-4.

ARTICLE 6 : Le sous-préfet de Lodève est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Lodève, le

La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 18-III-004 portant renouvellement pour six ans
de l’agrément pour l’exercice de l’activité de domiciliation d’entreprises
pour son établissement principal de la société « Atout Box Castelnau »

--------
Le Préfet de l’Hérault

Officier dans l’ordre national du Mérite,
Officier de la Légion d’Honneur

VU la directive 2005/60/CE du parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la
prévention de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et
de financement du terrorisme ;

VU le code du commerce, notamment les articles L.123-10 à L.123-11-8 et R.123-166-1 à
R.123-171 ;

VU le code monétaire et financier, notamment les articles L.561-2, L.561-37 à L.561-43 et
R.561-39 à R.561-50 ;

VU l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation
du  système  financier  aux  fins  de  blanchiment  de  capitaux  et  de  financement  du
terrorisme, notamment les articles 9 et 20 ;

VU le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du
respect  des  obligations  relatives  à  la  lutte  contre  le  blanchiment  de capitaux et  le
financement du terrorisme par les personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article
L561-2  du  code  monétaire  et  financier  et  relatif  à  la  commission  nationale  des
sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

VU le décret n° 2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires
d’entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou
au répertoire des métiers (articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-01-2486 du 23 novembre 2011  qui a agréé pour six ans
sous  le  n°  DOM/34/25,  pour  son  activité  de  domiciliation  d’entreprises,
l’établissement principal de la société dénommée « Atout Box Castelnau », exploitée
par son gérant Monsieur José-Manuel VERDU ;

VU le  dossier  de  renouvellement  d’agrément,  transmis  par  Monsieur José-Manuel
VERDU,  gérant de  la  société  dénommée  « Atout  Box  Castelnau  »,  déposé  le
10 novembre 2017 ;

VU les  justificatifs  produits  pour  l’exercice  des  prestations  de  domiciliation  et  pour
l’honorabilité des dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins
25 % des voix, des parts ou des droits de vote ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du  20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que la société dénommée « Atout Box Castelnau », dispose d’un établissement
principal dont le siège social est situé 79 avenue Clément Ader – ZI Castelnau 2000
à Castelnau-le-Lez (34170) ;



Considérant que la société dénommée « Atout Box Castelnau  » dispose en ses locaux,
conformément notamment à l’article R.123-168 du code du commerce, d’une pièce
destinée à assurer la confidentialité nécessaire et la met à disposition des personnes
domiciliées :

➢ pour  leur  permettre  une  réunion  régulière  des  organes  chargés  de  la
direction, de l’administration ou de la surveillance de l’entreprise qui s’y
domicilie ;

➢ ainsi que la tenue, la conservation et la consultation des livres, registres
et documents prescrits par les lois et règlements ;

à son siège sis :  79 avenue Clément Ader – ZI Castelnau 2000 à  Castelnau-le-Lez
(34170) ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions
fixées  par  les  textes  susvisés  pour  exercer  le  renouvellement  de  l’activité  de
domiciliataire d’entreprises ;

SUR la proposition de la sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 :  L’agrément de la société dénommée « Atout Box Castelnau » est renouvelée pour
l’exercice de l’activité de domiciliation.

ARTICLE 2 : Le renouvellement de l’agrément de la société dénommée « Atout Box Castelnau »,
l’autorise à exercer l’activité de domiciliation d’entreprises pour :

➢ l’établissement principal dont le siège social est situé 79 avenue Clément
Ader – ZI Castelnau 2000 à Castelnau-le-Lez.

ARTICLE 3 : Le renouvellement de l’agrément préfectoral est établi sous le numéro DOM/34/98,
pour une durée de six ans à compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE 4 : L’arrêté du 23 novembre 2011 portant le numéro d’agrément DOM/34/25 susvisé, est
abrogé.

ARTICLE  5 : Tout  changement  substantiel  et  toute  création  d’établissement  secondaire  par
l’entreprise domiciliataire doit être déclaré dans un délai de deux mois au sous-préfet de Lodève
dans les conditions prévues aux articles R.123-166-2 et R.123-166-4 du code du commerce.

ARTICLE 6 :  Conformément à l’article R.123-166-5 du code du commerce, l’agrément peut être
suspendu  pour  une  durée  de  six  mois  au  plus  ou  retiré  par  le  sous-préfet  de  Lodève lorsque
l’entreprise de domiciliation ne remplit plus les conditions prévues au II de l’article L. 123-11-3 ou
n’a pas effectué la déclaration prévue à l’article R. 123-166-4.

ARTICLE 7 : Le sous-préfet de Lodève est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Lodève, le
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE SÉCURITÉ, RÉGLEMENTATION ET POLITIQUE DE LA VILLE

Arrêté n° 18-III-005 portant agrément pour l’exercice de l’activité
de domiciliation d’entreprises pour son établissement principal

la société « Be Working »
--------

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU la directive 2005/60/CE du parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la
prévention de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et
de financement du terrorisme ;

VU le code du commerce, notamment les articles L.123-10 à L.123-11-8 et R.123-166-1 à
R.123-171 ;

VU le code monétaire et financier, notamment les articles L.561-2, L.561-37 à L.561-43 et
R.561-39 à R.561-50 ;

VU l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation
du  système  financier  aux  fins  de  blanchiment  de  capitaux  et  de  financement  du
terrorisme, notamment les articles 9 et 20 ;

VU le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du
respect  des  obligations  relatives  à  la  lutte  contre  le  blanchiment  de capitaux et  le
financement du terrorisme par les personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article
L561-2  du  code  monétaire  et  financier  et  relatif  à  la  commission  nationale  des
sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

VU le décret n° 2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires
d’entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou
au répertoire des métiers (articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ;

VU le dossier de demande d’agrément,  transmis par  Madame Samia EL BOUALAYE,
présidente de la société dénommée « Be Working », déposé le 29 novembre 2017 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que la société dénommée « Be Working » dispose d’un établissement principal
dont le siège social est situé 257 rue Hélène Boucher à Mauguio (34130) ;

Considérant que la société dénommée « Be Working » dispose en ses locaux, conformément
notamment à l’article R.123-168 du code du commerce, d’une pièce destinée à assurer
la confidentialité nécessaire et la met à disposition des personnes domiciliées :

➢ pour  leur  permettre  une  réunion  régulière  des  organes  chargés  de  la
direction, de l’administration ou de la surveillance de l’entreprise qui s’y
domicilie ;

➢ ainsi que la tenue, la conservation et la consultation des livres, registres et
documents prescrits par les lois et règlements ;

à son siège sis : 257 rue Hélène Boucher à Mauguio (34130) ;



Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions
fixées par les textes susvisés pour l’exercice des prestations de domiciliation et pour
l’honorabilité des dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins
25 % des voix, parts ou droits de vote ;

SUR la proposition de la sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : La société dénommée « Be Working  » est agréée pour l’exercice de l’activité de
domiciliation.

ARTICLE  2 :  La  société  dénommée  « Be  Working  »  est  autorisée  à  exercer  l’activité  de
domiciliation d’entreprises pour :

➢ l’établissement  principal dont le siège social est situé  257 rue Hélène
Boucher à  Mauguio (34130)  exploité  par  Madame Samia  EL
BOUALAYE.

ARTICLE 3 : L’agrément préfectoral est établi sous le numéro DOM/34/99, pour une durée de six
ans à compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE  4 :  Tout  changement  substantiel  et  toute  création  d’établissement  secondaire  par
l’entreprise domiciliataire doit être déclaré dans un délai de deux mois au sous-préfet de Lodève
dans les conditions prévues aux articles R.123-166-2 et R.123-166-4 du code du commerce.

ARTICLE 5 :  Conformément à l’article R.123-166-5 du code du commerce, l’agrément peut être
suspendu  pour  une  durée  de  six  mois  au  plus  ou  retiré  par  le  sous-préfet  de  Lodève lorsque
l’entreprise de domiciliation ne remplit plus les conditions prévues au II de l’article L. 123-11-3 ou
n’a pas effectué la déclaration prévue à l’article R. 123-166-4.

ARTICLE 6 : Le sous-préfet de Lodève est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Lodève, le
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 18-III-006 portant renouvellement pour six ans
de l’habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement principal,
la société de Pompes Funèbres dénommée « A. Salmeron Pompes Funèbres »

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la législation dans le domaine
funéraire, notamment les articles L.2223-23 et suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-01-2709 du 20 décembre 2011  portant habilitation pour
une durée de six ans, de l’établissement principal de la société de Pompes Funèbres
dénommé « A. Salmeron Pompes Funèbres » ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014-01-1046 du 23 juin 2014 qui a modifié l’habilitation ;

VU la demande de renouvellement en date du 14 décembre 2017, formulée par Madame
Sandrine,  Marie-Noëlle  SALVAT  veuve  SALMERON gérante,  de  la  société
susnommée ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette  demande répond aux conditions
fixées par les textes susvisés pour les activités déclarées ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’établissement principal de la société de Pompes Funèbres dénommé « A. Salmeron
Pompes Funèbres  », exploité par  Madame Sandrine, Marie-Noëlle SALVAT veuve SALMERON,
situé  722  avenue  Théo  Luce à  Mauguio (34130),  est  habilité  pour  exercer  sur  l’ensemble  du
territoire national les activités funéraires suivantes :

 l’organisation des obsèques ;
 la  fourniture  des  housses,  des  cercueils  et  de  leurs  accessoires  intérieurs  et

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ;
 la fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques,

inhumations,  exhumations  et  crémations à  l’exception  des  plaques  funéraires,
emblèmes  religieux,  fleurs,  travaux  divers  d’imprimerie  et  de  la  marbrerie
funéraire ;

 le transport des corps avant mise en bière ;
 le transport des corps après mise en bière ;
 la fourniture des corbillards et voiture de deuil ;
 la gestion et utilisation des chambres funéraires ;



Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.

ARTICLE 2 : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 18-34-231.

ARTICLE 3 : La durée de cette habilitation est fixée à  six ans à compter de la publication du
présent arrêté.

ARTICLE 4 : L’exploitant  s’engage  à  respecter  les  obligations  qui  lui  incombent  en  matière
d’affichage et de publicité et à déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un délai de deux mois
tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article 1 du présent arrêté
ou dans la composition de son personnel.

ARTICLE 5 : Le  ou  les  sous-traitants  doivent  être  habilités  pour  chacune  des  prestations  du
service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles.  À défaut du respect de ces
prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

ARTICLE 6 : La présente habilitation pourra être suspendue pour une durée maximum d’un an
ou retirée, dans les conditions déterminées par le droit funéraire. Cette décision peut être prise pour
une seule activité.

ARTICLE 7 : Le Sous-préfet  de Lodève,  est  chargé de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
Pôle de la Citoyenneté et de la Légalité

Arrêté n°18-III-007 mandatement d’office d’une dépense obligatoire –
Commune de Creissan

---------
Le Préfet de l’Hérault,

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-15 et

L.1612-16 ;

VU les  lois,  décrets  et  règlements  relatifs  aux  budgets  des  communes  et  de  leurs
établissements publics ;

VU la demande de mandatement d’office de la somme de 2 769,41 Euros à l’encontre de
la commune de Creissan présentée par Monsieur Yves Gillet, Président de la société
SCE Aménagement & Environnement ;

VU l’ensemble des éléments constituant le dossier, et notamment la facture n°3868 en
date  du  20  décembre  2012  émise  par  la  société  SCE  Aménagement  et
Environnement ;

VU la lettre de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève en date du 22 juin 2016,
mettant  en demeure la  commune de Creissan de procéder  au mandatement  de la
dépense précitée, dans un délai d’un mois à compter de la notification du courrier,
reçu par accusé réception le 29 juin 2016 ;

VU l’arrêté n°2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à Mme Magali
CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

CONSIDERANT  qu’aucun  mandatement  n’est  intervenu  à  ce  jour  suite  à  la  mise  en
demeure ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;



ARRETE :

ARTICLE 1 : En application de l’article L.1612-26 du Code Général des Collectivités Territoriales,
il est mandaté d’office sur le budget 2018 de la commune de Creissan la somme de 2 769,41 € au
bénéfice de la société SCE Aménagement & Environnement ;

ARTICLE 2 : Cette somme sera inscrite au compte 2031 du budget principal de la commune de
Creissan ;

ARTICLE  3     :     Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice
administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif dans le délai de deux mois courant à compter de sa publication ou de sa notification. 

ARTICLE 3 : Madame la Sous-Préfète de Lodève, et le Monsieur le Trésorier Public de Capestang
sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera notifié  à
Monsieur le Maire de Creissan, et  publié au recueil  des actes administratifs  de la préfecture de
l’Hérault. 
  

Lodève, le                            

Pour le Préfet, et par délégation,
La Sous-Préfète de Lodève

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
Pôle de la Citoyenneté et de la Légalité

Arrêté n°18-III-009 mandatement d’office d’une dépense obligatoire –
Commune de Mauguio

---------
Le Préfet de l’Hérault,

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-15 et

L.1612-16 ;

VU les  lois,  décrets  et  règlements  relatifs  aux  budgets  des  communes  et  de  leurs
établissements publics ;

VU la demande de mandatement d’office en date du 9 septembre 2015 de la somme de
21.370,23€ à l’encontre de la commune de Mauguio présentée par Monsieur Alain
Fougasse ;

VU l’ensemble des éléments constituant le dossier, et notamment le jugement du tribunal
administratif de Montpellier, n°0804568, en date du 24 juin 2011 opposant l’EURL
Fougasse TP et la commune de Mauguio, et mettant à la charge de la commune de
Mauguio les frais et honoraires d’expertise taxés et liquidés à hauteur de 28.679,18€ ;

VU     le mandat de paiement n°5329 d’un montant de 7.308,95€ émis le 12 octobre 2011
par la commune de Mauguio au titre des frais et honoraires d’expertises fixés par le
jugement du tribunal précité.

VU la lettre de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève en date du 16 septembre
2015, adressée au maire de Mauguio lui demandant de payer la somme de 21.370,23€
correspondant aux frais et honoraires d’expertises fixés par le jugement du tribunal
administratif précité restant impayés par la commune de Mauguio. 

VU l’arrêté n°2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à Mme Magali
CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;



CONSIDERANT  qu’aucun  mandatement  n’est  intervenu  à  ce  jour  suite  à  la  mise  en
demeure ;

CONSIDERANT    le certificat de non-appel émis le 28 septembre 2011 par le greffier en
chef  de  la  Cour  administrative  d’appel  de  Marseille,  concernant  le  jugement
n°084568 du 24 juin 2011 rendu par le Tribunal administratif de Montpellier ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

ARRETE :

ARTICLE 1 : Il sera procédé au mandatement d’office d’une dépense de 21.370,23€ ( vingt et un
mille trois cent soixante-dix euros et vingt-trois centimes ) au profit de l’EURL Fougasse TP.

ARTICLE 2 :  Cette  somme sera imputée à l’article  6226 « honoraires » du budget 2018  de la
commune de Mauguio ;

ARTICLE 3     :   Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice
administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif dans le délai de deux mois courant à compter de sa publication ou de sa notification. 

Le présent arrêté peut également faire l’objet d’une procédure de référé conformément à l’article
L521.1 du code de justice administrative. 

ARTICLE 3 :  Madame la Sous-Préfète de Lodève, et Monsieur le Trésorier Public de Mauguio
sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera notifié  à
Monsieur le Maire de Mauguio, et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault.   

Lodève, le                            

Pour le Préfet, et par délégation,
La Sous-Préfète de Lodève

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
Pôle de la Citoyenneté et de la Légalité

Arrêté n°18-III-13 mandatement d’office d’une dépense obligatoire –
Commune de Brignac

---------
Le Préfet de l’Hérault,

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-15 et

L.1612-16 ;

VU les  lois,  décrets  et  règlements  relatifs  aux  budgets  des  communes  et  de  leurs
établissements publics ;

VU la demande de mandatement d’office de la somme de 4 650 Euros à l’encontre de la
commune de Brignac présentée par maître Vincent Chauchard, Huissier de justice ;

VU l’ensemble  des  éléments  constituant  le  dossier,  et  notamment  l’ordonnance  de
contrainte en date du 30 août 2016 du tribunal d’instance de Montpellier ;

VU la lettre de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève en date du 15 septembre
2017, mettant en demeure la commune de Brignac de procéder au mandatement de la
dépense précitée, dans un délai d’un mois à compter de la notification du courrier,
reçu par accusé réception le 19 septembre 2017 ;

VU l’arrêté n°2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à Mme Magali
CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

CONSIDERANT  qu’aucun  mandatement  n’est  intervenu  à  ce  jour  suite  à  la  mise  en
demeure ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;



ARRETE :

ARTICLE 1 : En application de l’article L.1612-26 du Code Général des Collectivités Territoriales,
il est mandaté d’office sur le budget 2018 de la commune de Brignac la somme de 4 650 € au
bénéfice du cabinet d’huissiers de justice associés de maître Vincent Chauchard.

ARTICLE 2 :  Cette  somme sera inscrite  au compte  6718 « Autres  charges exceptionnelles  sur
opérations de gestion » du budget principal de la commune de Brignac.

ARTICLE  3     :     Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice
administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif dans le délai de deux mois courant à compter de sa publication ou de sa notification. 

ARTICLE 3 : Madame la Sous-Préfète de Lodève, et le Monsieur le Trésorier Public de Clermont
l’Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié
à Monsieur le Maire de Brignac, et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault. 
  

Lodève, le                            

Pour le Préfet, et par délégation,
La Sous-Préfète de Lodève

Magali CAUMON



MINISTERE DU TRAVAIL 

DIRECCTE Occitanie
Unité Départementale de l’Hérault

ARRETE modificatif N° 18-VIII-28
modifiant l’ARRETE N° 2014134-006 du 14 mai 2014

portant création et constitution
de la Commission Paritaire

d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail en agriculture de l’Hérault

Le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation,
du Travail et de l’Emploi

- VU le code du travail, notamment l’article L.4643-4 ;

- VU le code de la sécurité sociale, notamment l’article R.251-1

- VU l’accord national du 16 janvier 2001 sur les conditions de travail en agriculture
étendu le 12 juillet 2001 ; 

- VU l’ accord national du 23 décembre 2008, étendu par arrêté du 11 septembre 2009 ;

- VU la loi n° 2011-867 du 20 juillet 2011 relative à l’organisation de la médecine du
travail (article 15)

- VU la note de service DGT/SAFSL/2013-14 du 10 décembre 2014 ;

- VU le  décret  n°  2012-1043  du  11  septembre  2012  relatif  aux  conditions  de
fonctionnement des commissions paritaires d’hygiène, de sécurité et des conditions de
travail en agriculture ;

- VU l’arrêté du 14 mai 2014 N° 2014134-008 portant création et constitution de la
CPHSCT ;

- VU les  propositions  de désignation des  représentants  à  la  CPHSCT de l’Hérault
transmises par la CPNACTA en date du 23 janvier 2018 ;



ARRÊTE

Article 1 : 

L’article 2 de l’arrêté du 14 mai 2014 est modifié comme suit :

• Représentants des organisations professionnelles d’employeurs
 Titulaires  :           
Philippe  Vaille  –  Domaine  St  Paul  de  Fannelaure  –  34120  Castelneau  de  Guers
(FDSEA)
Christine de Saussine – SCEA de Médeilhan – Domaine de Médeilhan – 34450 Vias
(FDSEA)
Fabienne Gorce – Gorce G SARL – 261 rue Gustave Courbet – 34750 Villeneuve les
Maguelonne (UNEP)
Jean-Luc Leydier – 2 rue Pasteur – 34130 Candillargues (FDCUMA)
Jean-Pierre Vailhe – 5 impasse des Mûriers – 34230 Tressan (FDSEA)

• Représentants des organisations syndicales de salariés 
Titulaires  :           
Joël Cros – Domaine des Onglous – 34340 Marseillan (CGC)
Pascal Bompal – 142 avenue de la Plage – 34410 Serignan (CFDT)
Anne Vailhe – Villa Athemsie – 4A Méditerranée – 34340 Marseillan Place (FO)
Thierry Zonca – 267 rue Marcel Pagnol – 34130 Maugio (CGT)
Karim Chaoua – 7 rue Paul Valéry – 34700 Lodève (CFTC)
Suppléants :           
Benoit Chabardes – 7 rue Paul Valéry – 34120 Pezenas (CGC)
Bernard Meunier – 46 boulevard Anselme Nougaret – 34720 Caux (CGT)

Article 2 :

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l’emploi, le directeur de la Mutualité Sociale Agricole Grand Sud sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de département.

                                                                      Fait à Toulouse, le 7 février 2018

Le Directeur Régional
de la DIRECCTE OCCITANIE

signé

 Christophe LEROUGE
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